
ProcÉdure de codÉcision – 2e lecture

Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs
1.
Rapporteur: Johannes Blokland

2.
N° PE: A6-0335/2005
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4.
Objet: proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs
5.
Référence interinstitutionnelle: 2003/0282(COD)

6.
Base juridique: article 95, paragraphe 1, et article 175, paragraphe 1, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)

8.

Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.
Le 13 décembre 2005, le Parlement européen a adopté 23 amendements sur les 59 qui avaient été déposés. Parmi ces 23 amendements, la Commission peut en accepter 13 intégralement, en principe ou en partie dès lors qu’ils clarifient et améliorent la position commune du Conseil, que la Commission a acceptée dans son ensemble.

La position détaillée de la Commission concernant les amendements adoptés par le Parlement européen en deuxième lecture est la suivante:
Amendements intégralement acceptés par la Commission

L’amendement 3 propose un nouveau considérant qui fait référence à la résolution du Conseil de 1988 sur le cadmium. Il s’agit d’une clarification utile dans le sens de l’article 4 de la proposition de directive.

L’amendement 9 supprime, dans le considérant 17, la possibilité d’appliquer des règles de minimis sur la base d’une procédure de comitologie et dispose que tous les producteurs doivent être enregistrés. La Commission peut accepter la suppression de la possibilité d’instaurer des règles de minimis via la comitologie dès lors que de telles règles risquent d’attirer des profiteurs sur le marché et de compromettre la crédibilité des systèmes nationaux de collecte. L’enregistrement obligatoire des producteurs est conforme à l’article 14 de la proposition de directive et la Commission peut donc également l’accepter.

L’amendement 12 ajoute les piles bouton et les assemblages en batterie à la définition des piles ou accumulateurs portables. Cette clarification utile est acceptable aux yeux de la Commission.

L’amendement 15 remplace la formulation «à l’utilisateur final» par «mis sur le marché» dans la définition du taux de collecte. La Commission estime qu’il s’agit d’une clarification utile, qui facilite la surveillance par les États membres.

L’amendement 17 introduit l’obligation pour les États membres d’encourager la recherche afin d’améliorer la performance environnementale des piles et accumulateurs. Cet amendement est conforme à la proposition initiale de la Commission et peut dès lors être accepté.

L’amendement 19 contraint les États membres à prendre les mesures nécessaires pour optimiser la collecte et éviter au maximum l’élimination finale. Il réintroduit l’amendement 27 du Parlement européen en première lecture, que la Commission avait accepté.

La Commission accepte également l’amendement 25, qui transfère la définition du taux de collecte à l’article 3, dès lors que cette clarification est utile. Elle estime en outre que l’obligation pour les États membres de commencer à calculer le taux de collecte 4 ans après l’entrée en vigueur de la directive proposée représente une clarification utile dès lors qu’elle leur permettrait, ainsi qu’à la Commission, d’acquérir une expérience de la méthode de calcul de l’objectif de collecte 2 ans avant que l’objectif à proprement parler ne devienne juridiquement contraignant.

L’amendement 29 indique que les «meilleures techniques disponibles» mentionnées à l’article 10 de la proposition de directive font référence à la protection de la santé humaine et de l’environnement et que les normes relatives à cet article doivent être conformes à la législation communautaire. La Commission accepte cet amendement, qui apporte des précisions utiles.

La Commission accepte l’amendement 31, qui réintroduit l’article 17 de la proposition initiale de la Commission.

La suppression du terme «largement» à l’article 12, paragraphe 2, de la proposition de directive, suggérée dans l’amendement 32, est également conforme à la proposition initiale de la Commission et peut également être acceptée.

Dans le droit fil de l’amendement 9, la Commission accepte aussi l’amendement 36, qui supprime la possibilité d’instaurer des règles de minimis sur la base d’une procédure de comitologie.

La Commission accepte l’amendement 38, qui propose que la capacité des piles soit indiquée sur une étiquette. Cet amendement est conforme à la communication sur la politique intégrée des produits (PIP) (COM(2003) 302) (cf. point 5.3 «Donner aux consommateurs les informations dont ils ont besoin pour prendre des décisions»). Il s’inscrit également dans le sillage de l’article 5 de la proposition initiale de la Commission.

Amendements acceptés, en principe ou en partie, par la Commission

L’amendement 41 remplace le terme «objectifs» par «rendements», il précise que les États membres doivent atteindre les rendements de recyclage indiqués, il impose un «système en circuit fermé» pour le contenu de métaux lourds recyclé, il rehausse l’objectif de rendement du recyclage de 50 % à 55 % pour les piles non dangereuses, et il dispose que les rendements cibles peuvent être adaptés sur la base d’une procédure de comitologie. Cet amendement est partiellement acceptable. La Commission ne peut accepter la référence à un système en circuit fermé dès lors qu’elle a admis qu’il peut donner lieu à des impossibilités pratiques sous l’angle de la mise en œuvre et des coûts. Elle accepte les autres parties de cet amendement. La référence à des «rendements» et l’objectif d’un rendement de recyclage de 55 % pour les piles non dangereuses sont conformes à sa proposition initiale, qui reposait sur l’analyse d’incidence approfondie de la Commission. La référence à des adaptations techniques sur la base d’une procédure de comitologie est conforme à l’article 10, paragraphe 5, point (b), de la directive proposée.

Amendements non acceptés par la Commission

L’amendement 11, qui transforme l’objet dans l’indication des objectifs environnementaux de la directive proposée, ne peut être accepté car il n’est pas conforme aux lignes directrices interinstitutionnelles sur la qualité rédactionnelle de la législation communautaire.

L’amendement 14 précise la signification de «valorisation énergétique» au sens de l’article 3, paragraphe 8, de la proposition de directive. La Commission ne peut accepter cet amendement. La proposition met l’accent sur le recyclage en tant qu’opération de traitement pour les piles et accumulateurs, et non sur la valorisation énergétique. L’expression «valorisation énergétique» pourrait en outre être réexaminée dans le cadre de la stratégie thématique pour la prévention et le recyclage des déchets.
L’amendement 18 introduit l’exigence que les piles puissent être enlevées aisément des appareils par les consommateurs, sous réserve d’une liste d’exceptions figurant à l’amendement 40. Ces amendements ne sont pas acceptables. Sur le plan environnemental, cette exigence est devenue redondante depuis que la directive relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques impose la collecte des piles incorporées aux appareils. Sur le plan technique, elle risque d’entraver le développement technologique d’applications nécessitant une pile soudée dans l’appareil.

L’amendement 20 supprime la référence à la densité de population pour l’établissement de réseaux nationaux de collecte de piles portables. Il indique en outre que les points de collecte ne doivent pas être enregistrés ni autorisés au sens de la directive 75/442/CEE ou 91/689/CEE. La Commission n’a pas accepté la suppression de la référence à la densité de population dans la première lecture du Parlement européen. L’indication selon laquelle les points de collecte ne nécessitent pas d’autorisation au sens de la directive 75/442/CEE est superflue car cette question est déjà réglée par l’article 7, paragraphe 2, de la directive proposée.

L’amendement 23 contraint les distributeurs à reprendre les piles portables. La Commission ne l’accepte pas, car la question est déjà réglée par l’article 7, paragraphe 2, point (b), de la directive proposée, qui laisse le rôle des distributeurs dans la collecte des piles portables à la discrétion des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

L’amendement 24 supprime la possibilité pour les États membres de recourir à des systèmes de consigne et introduit des conditions spécifiques pour l’adoption d’instruments économiques. La Commission n’accepte pas cet amendement, car le recours à des instruments économiques doit être laissé à la discrétion des États membres. Les conditions applicables à l’adoption d’instruments économiques nationaux sont déjà régies par le droit communautaire primaire.

La Commission n’accepte pas l’amendement 33, qui attribue aux producteurs la responsabilité financière des campagnes d’information du grand public. La Commission estime que cette question, qui est déjà traitée à l’article 17, paragraphe 2, de la proposition de directive, doit être laissée à l’appréciation des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

La Commission n’accepte pas l’amendement 34, qui régit la responsabilité financière des producteurs pour les déchets historiques, car elle préfère laisser cette question à la discrétion des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

L’amendement 37 oblige les distributeurs à informer les utilisateurs finals de la possibilité de se débarrasser des déchets de piles ou d’accumulateurs portables dans leurs points de vente. La Commission n’accepte pas cet amendement car, aux termes de l’article 17, paragraphe 2, de la proposition de directive, ce sujet doit être laissé à l’appréciation des États membres, conformément au principe de subsidiarité.

9.
Prévision quant à l’avis de la Commission: les services de la Commission préparent l’avis et examinent dans quelle mesure la Commission peut contribuer à un accord rapide dans la perspective de la conciliation.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition :
Il ne fait pratiquement aucun doute que ce dossier sera soumis à une conciliation sous la présidence autrichienne. Puisque le Parlement européen n’a pas adopté d’amendements sur des aspects tels que la base juridique, les taux de collecte, la limitation de l’utilisation de métaux lourds dans les piles et les définitions des types de piles et d’accumulateurs, la conciliation devrait se révéler moins difficile qu’elle ne l’aurait été autrement. Les principales questions en suspens résident dans l’introduction d’un système en circuit fermé pour le contenu des piles recyclées, la hausse de l’objectif de recyclage de 50 % à 55 % pour les piles non dangereuses, la possibilité pour les consommateurs d’enlever les piles, la suppression de la possibilité d’instaurer des règles de minimis sur la base d’une procédure de comitologie et l’indication de la capacité des piles sur une étiquette.
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